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Introduction

 

La thématique qui m’a été confiée semble très large puisqu’elle pourrait englober, telle que libellée, toutes les sphères de la vie des nouvellement arrivés, sur un plan juridique. Ainsi, pourraient être examinées des questions de droit familial, de droit social, de droit fiscal, de droits politiques, etc. Dans un premier temps, je me bornerai dès lors à aborder le statut de séjour. Ensuite, puisqu’il s’agit de s’attacher aux familles nouvellement arrivées, je tâcherai de distinguer les spécificités en matière de droit de séjour en ce qui concerne les familles. Je déborderai sur le contexte européen de la problématique, tant il est vrai que désormais, le cadre légal dépasse la réglementation strictement interne de la Belgique. Finalement, après l’examen de quelques données chiffrées, j’ébaucherai, en guise de conclusion, les enjeux en présence.

 

1. Statuts de séjour 
 

·        Pourquoi en parler ?

 

On pourrait d’emblée se demander pourquoi aborder lors d’un forum axé sur la scolarité la question du séjour. C’est qu’il me semble que la question est de plus en plus posée comme le préalable à d’autres droits. 

 

Avant d’illustrer ce propos, je souhaiterais rappeler quelques repères d’ordre historique. En effet, la question du séjour mérite un petit flash back dans l’histoire récente de l’immigration en Belgique. On présente traditionnellement la politique d’immigration de la Belgique comme fondée sur le besoin de main d’œuvre. Ainsi, jusqu’au milieu des années septante, la Belgique menait une politique active vis-à-vis d’Etat tiers et de leurs ressortissants en vue d’encourager une immigration de travailleurs vers la Belgique. Dans le cadre de cette politique, la Belgique mettait en avant le droit au regroupement familial et à la couverture sociale, afin d’encourager la venue de ressortissants étrangers.

 

En 1974, sur fond de crise économique, la Belgique a, comme ses voisins européens,  pris la décision de stopper l’immigration du travail. C’est la fameuse formule de l’« immigration zéro », dont on peut constater aujourd’hui le caractère essentiellement incantatoire.

 

Sur le plan législatif, au cours des années 70, va s’élaborer une refonte fondamentale de la législation sur le séjour des étrangers. Celle-ci débouchera sur la loi du 15 décembre 1980, siège de la matière encore à l’heure actuelle mais qui a subi, en 25 ans, plus d’une vingtaine de réformes. Ces réformes s’inscrivent essentiellement dans deux axes : le premier est de limiter le nombre des migrants, en particulier de réfugiés ; le second, de s’adapter aux dispositions du droit européen, qui a vocation à traiter de l’asile et de l’immigration.

 

Dans ce contexte, d’autres matières juridiques que le séjour vont être réformées et notamment utilisées comme instruments de politique migratoire. Notamment, là où le critère d’octroi d’un droit était celui de la résidence en Belgique, soit la présence effective sur le territoire, question de pur fait, un glissement s’est produit vers une condition de séjour légal. 

 

C’est le cas, par exemple en matière d’aide sociale. Le principe du droit à l’aide sociale pour toute personne dans le but de vivre dans les conditions conformes à la dignité humaine (art. 1, L. 8/07/1976 concernant les CPAS) a été, au fil du temps, assortit de nombreuses dérogations. En particulier, l’article 57, § 2, de la loi sur l’aide sociale prévoit que par dérogation, l’aide sociale se limite à l’aide médicale urgente pour l’étranger en séjour illégal dans le Royaume.

 

Un même glissement peut être constaté en matière de nationalité où, pour la première fois, la loi programme du 27 décembre 2004 (MB, 31 décembre 2004), vient préciser l’interprétation à donner à la notion de résidence dans le cadre de la déclaration de nationalité. Selon cette loi, le déclarant doit, pour devenir belge pouvoir faire valoir sept années de résidences « couvertes par un séjour légal ». 

 

De même, alors que dans sa version initiale, la loi du 19 mars 2004 (MB, 23 avril 2004) octroyait le droit de vote aux étrangers après cinq ans de résidences en Belgique, le législateur est intervenu pour préciser que la résidence principale en Belgique de cinq ans ininterrompus, devait être couverte par un séjour légal (voyez la loi du 23 décembre 2005, MB, 30 décembre 2005). 

 

De même, le droit au travail d’un étrangers en Belgique est en principe conditionné à un séjour légal (voyez l’article 12 de la loi du 30 avril 1999 relative à l’occupation des travailleurs étrangers).

 

Bien entendu, nombre de droits restent autonomes des questions liées au séjour. C’est essentiellement le cas des droits dits fondamentaux, tel que le droit au mariage. Ainsi, la circulaire récente du 13 septembre 2005, relatif à la déclaration de mariage concernant un étranger (MB, 6 octobre 2005) rappelle que « le droit au mariage est garanti par l’article 12 de la Convention européenne des droits de l’Homme » et qu’il « n’est pas subordonné à la situation de séjour des parties concernées et l’officier de l’état civil ne peut donc refuser de dresser l’acte de déclaration de mariage et de célébrer le mariage pour le seul motif que l’étranger séjourne de manière illégale dans le Royaume ». 

 

De même, en matière de scolarité, le décret du 30 juin 1998 sur l’égalité de chances prévoit que les mineurs séjournant illégalement dans le Royaume sont admis dans les établissements scolaires et que les chefs d’établissement reçoivent également l’inscription des mineurs étrangers non accompagnés. Ce droit découle notamment de notre constitution qui garantit le droit à l’enseignement, et d’un protocole additionnel à la Convention européenne des droits de l’homme. On peut toutefois observer, en ce qui concerne spécifiquement les primo-arrivants que le décret du 14 juin 2001 définit d’une façon plus stricte les primo-arrivants susceptibles de bénéficier de la classe passerelle. En effet, ce décret vise les enfants ayant demandé la reconnaissance du statut de réfugié ou d’apatride, ou reconnus comme tels, ou considérés comme ressortissants d’un pays en voie de développement, et arrivés sur le territoire depuis moins d’un an. 

 

De même, l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme interdit de façon absolue de soumettre quiconque à un traitement inhumain et dégradant et justifie l’octroi des soins médicaux adéquats à une personne gravement malade irrapatriable et l’interdiction de son expulsion.

·  

·        Les types de statut

 

Les types de statut de séjour sont définis par la loi du 15 décembre 1980, mentionnée plus haut, et explicités dans l’arrêté royal du 8 octobre 1981. En annexe à cet arrêté royal, vous trouvez les annexes qui sont, en général, remises à l’étranger lors d’une demande de séjour, d’une acceptation ou d’un refus. Elles constituent une indication quant à la situation de séjour des étrangers. La matière est aussi réglée par voie de circulaires. Ces dernières sont très nombreuses et n’ont pas de valeur réglementaire mais donnent des indications sur les pratiques. Vous les trouverez, de même que les textes que je viens de mentionner, sur le site de l’office des étrangers : http://www.dofi.fgov.be
 

Dans la mesure où vous avez, dans la farde de documentation, la description des procédures principales, je ne les aborderai pas. Simplement, pour baliser cette matière très dense, on classe parfois les statuts de séjour selon un diptyque, selon que l’étranger dispose d’un droit ou sollicite une faveur de l’administration.

 

Ainsi, sont plutôt considérés comme une faveur : 
· -          Le court séjour (séjour de maximum trois mois, essentiellement à des fins touristiques, la personne se trouvant en Belgique sous déclaration d’arrivée – annexe 3)

· -          Le séjour de plus de 3 mois fondé sur l’article 9, al. 3 de la loi, qui sert de base légale aux demandes de régularisation pour circonstances exceptionnelles, la personne se trouvant sous CIRE(carte blanche), en cas de réponse favorable.

· -          Le séjour des victimes de la traite, ou dans le cadre de la cohabitation durable, des MENA (mineurs étrangers non accompagnés), ou des ressortissants PECO.

· -          Les statuts « spéciaux » relatifs au personnel des ambassades et consulats.

 

Constituent des droits que l’étranger pourra revendiquer s’il se trouve dans les conditions d’octroi : 

 

· -          Le statut du citoyen de l’union européenne, conformément à la réglementation européenne qui garantit la libre circulation

· -          Le réfugié en procédure ou reconnu, conformément à la Convention de Genève de 1951

· -          Le séjour de l’étudiant étranger dans l’enseignement supérieur de plein exercice

· -          Le séjour en vue d’opter pour la nationalité belge

· -          Le séjour dans le cadre du regroupement familial

 

Avant de poursuivre l’exposé, je voudrais faire ici une incise. Nous sommes tous ici amenés à aider et conseiller des personnes qui se trouvent dans l’un de ces statuts où y aspirent et sont éventuellement dans une situation de séjour encore irrégulière. Vous aurez peut-être eu vent des propos tenu par le Ministre de l’Intérieur, Monsieur Dewael, dans Gazet van Antwerpen du 7 janvier dernier, où il précisait que les personnes qui hébergent ou aident des étrangers en séjour illégal pourraient être sanctionnées. Cette déclaration, qui a fait grand bruit dans le milieu associatif notamment, est inexacte en droit dans la mesure où la loi exclut des poursuites pénales l’aide accordée pour des raisons principalement humanitaires. Aussi, des particuliers et les associations qui viennent en aide aux sans papiers ont organisés plusieurs actions pour manifester leur désapprobation de cette déclaration qui accrédite la criminalisation de l’aide humanitaire aux sans–papiers.  

 

 

2. Séjour et relations familiales 
 

La prise en compte de façon spécifique de la famille en matière de droit de séjour tient essentiellement aux obligations internationales de la Belgique et aux droits fondamentaux garantis par des conventions telles que par exemple la Convention européenne des droits de l’homme (art. 8 CEDH), la Convention de Genève, la Convention sur les droits de l’enfants (principe d’unité familiale), etc.

 

Toutefois, à travers ces instruments, comme en droit belge, la famille est abordée en tant que famille nucléaire et recouvre en général les époux et enfants mineurs, plus éventuellement les enfants majeurs et les ascendants à charge .

 

Je vous propose d’examiner ici quelques cas concrets de prise en compte spécifique de la famille dans des aspects du droit de séjour en Belgique.

·  

·        La tutelle et le statut des mineurs étrangers non accompagnés (MENA)

 

Ici, évidemment, la famille est un peu prise en compte « par défaut », vu que c’est son absence qui justifie des mesures particulières vis-à-vis de l’enfant. En effet, la loi du 24 décembre 2002 a créé un système de tutelle pour les mineurs étrangers non accompagnés, soit les enfants de moins de 18 ans arrivant en Belgique non accompagnés d’une personne exerçant l’autorité parentale ou la tutelle, non ressortissantes de l’Union européenne et se trouvant soit en séjour illégal, soit en demande d’asile. Pour ces mineurs, la loi organise une prise en charge et un accompagnement par un tuteur professionnel, chargé de veiller à leurs intérêts, notamment dans le cadre des procédures de séjour. Ainsi, par exemple, dans le cadre de la procédure d’asile, le tuteur assiste à chaque audition et audience. Par ailleurs, dans le cadre de la circulaire du 15 septembre 2005, relative au séjour des mineurs étrangers non accompagnés, une procédure spécifique d’examen du séjour est organisée pour les MENAs qui ne se trouveraient pas dans une autre procédure.

·  

·        Le droit au regroupement familial

 

Ce droit signifie globalement la possibilité de venir rejoindre un membre de famille résidant en Belgique. Toutefois, il est modalisé de façons très différentes selon la nationalité de la personne rejointe ou son statut.

Ainsi, selon que l’on est belge ou européen en Belgique ou ressortissant marocain, les conditions pour être rejoint par sa famille sont différentes, la situation des belges et européens étant privilégiée.

Pour les ressortissants de pays tiers, les conditions sont encore distinctes selon que l’on provient ou non d’un pays signataire avec la Belgique d’une convention de main d’œuvre, ou qu’on dispose d’un statut d’étudiant. Par ailleurs une disposition particulière concerne l’enfant handicapé et une circulaire vise le séjour dans le cadre de la cohabitation durable (hors mariage). Je n’enterai pas dans le détail de ces statuts assez complexes mais souhaite uniquement souligner la différence de traitement faite dans le cadre du regroupement familial sur notamment un critère de nationalité du regroupant. En outre, il faut savoir que le regroupement familial vis-à-vis des ressortissants de pays tiers va être fondamentalement réformé, dans le cadre de la transposition d’une directive européenne et l’écart entre l’européen et le ressortissant de pays tiers, encore creusé.

 

·        Le statut de réfugié

 

Dans le cadre de la détermination de la qualité de réfugié va entrer en ligne de compte le principe de l’unité familiale. Cela aura pour conséquence qu’un membre de famille d’un réfugié reconnu pourra, sur base de ce principe, obtenir également la reconnaissance de la qualité de réfugié. Telle est, en tout cas, la jurisprudence actuelle de la Commission permanente de recours des réfugiés, juridiction compétente pour octroyer ce statut.

 

De même, pour la détermination du pays compétent pour l’examen d’une demande d’asile, le règlement dit « de Dublin II », en ses articles 7 et 8 prévoient la responsabilité de l’Etat qui examine une demande d’un membre de famille, si les intéressés le souhaitent. Par ailleurs, l’article 6 du même règlement prévoit également la compétence de l’Etat où se trouve un membre de famille où, à défaut, l’Etat où la demande est introduite.

 

·        La régularisation de séjour

 

Des circonstances familiales sont également prises en compte, en général, dans le cadre de la régularisation de séjour. Ainsi, les auteurs d’enfants belges sont fréquemment régularisés, sous réserve que ces enfant n’aient pas acquis la nationalité via l’article 11 du Code de nationalité (visant à éviter l’apatridie) alors qu’ils auraient pu, après déclaration à la représentation diplomatique du pays d’origine de leur parent, acquérir leur nationalité. C’est actuellement le cas, par exemple, vis-à-vis des Equatoriens.

 

3. Le cadre européen 
 

Comme précisé, l’influence européenne est assez prégnante en la matière. Elle s’exprime d’une part dans le cadre du Conseil de l’Europe, à travers la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme, ainsi que dans le contexte de l’harmonisation au niveau de l’Union européenne.  

 

Nous ne nous étendrons par sur ce sujet, mais il m’apparaît important d’illustrer ce propos à travers quelques exemples d’incidence du droit européen sur le contexte belge.

 

Plusieurs arrêts ont été rendus par la Cour européenne des droits de l’homme (par exemple, arrêt Boultif c. Suisse) afin d’apprécier la proportionnalité d’une mesure d’expulsion d’un étranger délinquant, par rapport à son droit à une vie familiale et privée dans son pays d’accueil. La Cour a ainsi dégagé des critères susceptibles de baliser autant que faire se peut la question et assurer le respect des intérêts des individus. Cette jurisprudence est suivie par les instances belges appelées à apprécier la légalité d’une expulsion, soit l’Office des étrangers, la Commission consultative des étrangers et le Conseil d’Etat.

 

Dans le cadre de l’Union européenne, une directive (2003/86) a été adoptée afin d’harmoniser les conditions du regroupement familial. La Belgique devra transposer cette directive qui comporte des normes minimales d’harmonisation qui risquent d’emporter une diminution de nos standards actuels de protection. 

 

La directive dite « qualification » qui concerne la définition du réfugié et des bénéficiaires de la protection subsidiaire devra également être transposée en Belgique via la mise en œuvre de la protection subsidiaire (2004/2003), qui devrait apporter un atout supplémentaire aux personnes en besoin de protection internationale.

 

4. Quelques chiffres 
 

La matière du droit de séjour des étrangers devrait être réformée dans les prochains mois, notamment pour tenir compte du droit européen. Une autre inspiration de cette réforme serait la lutte contre l’arriéré, en particulier en ce qui concerne la procédure d’asile. A titre indicatif, voici quelques chiffres permettant d’appréhender le phénomène.

 

Nombre de demandes d’asiles

Belgique

DA


Menas

2006


1.972


75

2004


15.357

599

2002


18.805

603

2000


42.691

1999


35.776

1995


11.500

1993


27.000

 

· Arriérés 

·        asile (janvier 2006)

· -          OE : ?

· -          CGRA : 10.479

· -          CPRR : 10.597

 

·        9, al. 3 : ?

 

·        Contentieux étrangers au Conseil d’Etat : 26.425

 

·        Recours en révision : +/- 800

 

5. Conclusion 
 

Le droit de séjour en Belgique est une sorte de patchwork législatif, décliné au fil du temps et des immigrations, notamment selon la nationalité des migrants concernés.

 

Cette question implique en effet la conciliation de différents enjeux en présence. Ainsi, sur un plan juridique, la dimension du respect des droits fondamentaux interroge celle du contrôle de l’immigration et de l’intérêt public, tandis que l’harmonisation européenne risque d’imprimer sur la législation interne une réduction des garanties au plus petit dénominateur européen commun. 

